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ROYAUWŒ DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'E7AT, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Ministre de 
la Justice, le 21 avril 1951, 
d'une demande d'avis sur un 
projet de loi "relatif à la 
comparution et à la représen­ 
tation des parties en justice, 
au droit de plaider et au 
droit de consulter", a donné 
en sa séance du 20 juin 1951 
l'avis suivant: 
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KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE HAAD VAN STATE. 

De HAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, e8rste kamer, de 21e 
April 1951 door de Minister van 
Justitie v8rzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van wet "betreffende de ver­ 
schijning en de vertegenwoor­ 
diging in rechte van partijen, 
het recht om te pleiten en het 
recht om consult te geven", 
heeft ter zitting van 20 Juni 
1951 het volgend advies gegeven: 
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Article 1er • .. _-,,'__.,",_,_,--" _'._... .. 

L'article 1er du projet prévoit que les 
personnes morales c ompar-ad s serrt par leurs organes 
légaux ou s ta tuta'i.r-e s , Le Conseil d'Etat se demande 
si par cette disposition, le projet entend déroger 
aux dispositions légales qui permettent à ces orga­ 
nes de délé guer Leur-s pouvoirs à des tiers, comme 
le prévoit notamment l'article 13 de la loi du 27 
juin 1921 accorrlant la personnalité civi.le aux asso­ 
ciations sans but lucratif et aux établissements 
d 'u tili té pub Lá qu e , 

Il y a lieu de préciser la notion de repré­ 
sentation lien justice". L'exposé des motifs, en dé­ 
clarant que la règle énoncée par l'article 2 "s'appli­ 
que à toutes les juridictions proprement ditestt, ne 
donne aucune précision à cet égard. 

Le projet ne paraît viser que les juridic­ 
tions de l'Ordre judiciaire, à l'exclusion des juri­ 
dictions administratives. Si l'intention du. Gouver­ 
nement était différente, il y aurait lieu de l'expri­ 
mer dans le t ex+e et d I adme t tz-e éventuellement devant 
les c omnu.asä one administratives, no tammen+ devant 
les c omrrn.ae i.on s dt appel de pensions de vieillesse et 
les comraissions de ré. clama ti on en ma tii:;re de chômage 
et en matière d'assurance-maladie-invalidité1 la re­ 
présentation par des personnes q_ualifiées autres Clue 
les avocats. 

+ 
+ + 

... / .... 
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Suivant l'exposé des motifs1 Ille projet 
entend oonserver aux avoués le rôle q_u'ils ont au­ 
jourd1hui et n'apIJorter sur ce point aucune modifica­ 
tion à la législation existante". L1article 2 confirme 
cette intention. 

Cependant, l'article 8 abroge certaines 
dispositions Clui permettent aux parties de se faire 
représenter par un avoué 1 notamment devant les tri­ 
bunaux de commerce (loi du 18 juin 1869~ article 62, 
et Code proc. ci v. 1 art i c l e 421) et devant les conseils 
de prud'hommes (loi du 9 jUillet 1926, article 62). 

+ 
+ + 

En acc or-darrt aux conjoints, par-errus et al­ 
liés des parties, les droits de repr~sentation devant 
toutes les juridictions? le projet semble s'appliq_uer 
également aux juridictions répressives. Il ne semble 
pa s Clue t\?lle soit l' int ont i on du Gouvernement. 

+ 
+ + 

Le littera c fait mention des organisa­ 
tions syndicales sans prÂciser les organismes visés 
par ces terrnes. Ceux-co i comprennent d'autres associa .... 
tio:ns professionnelles Clue celles des travailleurs. 

+ 
+ + 

•• QI • • • 
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il est à remarquer qu'aux termes du projet~ 
toute personne quelconque peut représenter les sociétés 
oo:m__rneroiales en qualité de fondé de pouvoir. 

+ 
+ + 

Il, Y a lieu de préciser si les articles 85 
et 470 du Coele de pr-oc é dure ci vile s'appliqueront doré­ 
navant aux c on j o.i rrts , rn,l'Emts et alliés des parties. 
Dans l'affirm.ntive9 l'article ') ,) ~ littera 09 devrait 
être rédigé au t.r-emcrrt . 

L'article 4 du projet réserve en principe 
aux avocats, professeurs d'université ou chargés de 
o ou r s , notaires et avoué s ,le droit de d.onner des con­ 
sultations ou des conseils juridiques ainsi que d'éla­ 
borer des c onverrt a ons pour d e s tierf3. 

Il interdit de manière absolue [,,, quiconque 
de coopérer à l'intentement d'une action ou d'un re­ 
cour-s que Lc onqu e si ce n'est en prêtant 80n assistance 
~1.. un avocat. 

Le droit de délivrer des consultations n'est 
actuellement réglementé que dans trois cas : la requête 
civile doit être accompagnée d'une consultation de 

••• / •• ft 
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trois avocats exerçant depnis dix ans au moins (ar­ 
ticle 495 du code de procé l:_lre ci va Le }; à la requête 
en revision d'une condamnation doit être joint l'avis 
motivé de trois avocats à la Cour de cassation ou de 
troi s a voca ts Èl. la Cour d I ap~)el ayant au moins dix 
années d'inscription au t·lbleau (article 443 du code 
dfinstruction criminelle); le tuteur ne peut transi­ 
ger que de l'avis de trojs jurisconsultes désignés 
par le pr o cur-eur- du Hoi ',article 467 du code civil). 
Ces trois jurisconsul~es ne doivent pas nécessairement 
être des avocats (Casd.,3 décembre 18469 Pas. i848?I. 
230 y Revue de droit b 31i:O 9 1890 J 696) . 

Selon Edmond Picard) hormis ces cas? lftoutes 
sortes de personnes, plus ou moins instruites, peuvent 
donner des consul tatiOl.s 8.l1.X gens qui leur en deman­ 
dent" (Manuel de la pr,)f'ession d'avocat9 p.235). 

+ 
+ + 

Aucune objection constitutionnelle ne peut 
être f'aa te contre un }Jl~O jet de loi qui règlemente une 
profession ou qui en interdit même l'exercice. 

Il apJartiEnt éventuellement au législateur 
qui Lrrt or-d i t l' exer o i ce d'une professi on de prévoir 
des me sur-e s transi tO~Tes pour sauvegarder les droi ts 
acquis 9 à moins que 11 intérêt pub Lä c 11! impose une 
suppression immédiate et totale de l' activité ;jugée 
nuisible. 

I 
• ., _/ • 0 • 
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Ainsi la loi du 30 décembre 1950 a7 su.r avis 
du Conseil dtEtat, réglementé l'industrie diamantaire 
dans le but de suppr-une r le travail à domicile. Aux ter­ 
mes (le l'article 2 de cette loi ~ nul ne peut faire tra­ 
vailler le d i amarrt, ni le travailler i::l son propre compte? 
s'il n'est porteur d "urie autorisation spéciale dont 
l'octroi est déterminé par arrêté royal. 

Toutefois? cette loi ne sauv8garde pas les 
si tuations acquises des d i.amarrta.i r-e s qui travaillaient 
à domicile dans des conditions jugées nuisibles. Par 
contre? le projet de loi relatif au cumul médico-pharma­ 

ceutique (Doc. Chambre 1950-19519 n0503) qui interdit 
en principe l'exercice simultané de la fuédecine et de la 
pharmncie'l sauvegarde les droits acquis: il autorise 
tout médecin qui tenait régulièrement UI: dépôt de médi­ 
caments à le maintenir à l'usage exclusif de ses malades 
aussi longtemps qu'il reste établi dans la même commune. 

-I- 

+ + 

Lorsque le Gouvernement a déposé le projet de 
loi organisant l'industrio dia;n,antaire1 il invoqua la 
nécessi té de sau,vegarder une industrie nationale? e ssen­ 
tiellement exportatrice et source importante de devises 
't ' e rangeres. 

Dans l t exposé des motifs du pro j et de loi sur 
le cumul mé dá c o-vphar'mac eutá que , 10 Gouvernement invoque 
l!intérêt des malades, qui exige la séparation des cleux 
professions. 

En Itespèce~ la motivation du projet est fort 
laconique. Il invoque la nécessité de protéger Itexercice 
de la profession de l'avocat, auxiliaire indispensable de 
la justice. 

+ 



IH. - 7 - L. 1986/1 • 

Selon l'exposé des motifs ,le projet accorde 
aux avocats des garanties comparables à celles que la loi 
accorde déjà aux autres professions libérales ,tels les 
médecins et les architectes. Le pr-o j e t révèle cependant 
des différences notables avec les précédents invoqués. 

En effet, la loi du. 20 février 1939 oblige les 
particuliers à recourir aux services d'un architecte 
pour l'établissement des plans et le contrôle des tra­ 
vaux pour lesquels une autorisation de bâtir est requise. 
Si elle punit d'une amende quiconq_ue s'attribue publique­ 
ment le titre d'architecte sans y avoir droit, elle per­ 
met aux ingénieurs et Dênio aux officiers du génie et 
d'artillerie d'agir en qualité d'architecte. 

D'a~tre part, la loi du 25 juillet 1938 réserve 
l'exercice de l'art de guérir aux docteurs en médecine 
inscri ts au tableau de l' or-dr-o des L:Lé decins . Elle admet 
toutefois tous les porteurs du diplôme à slinscrire à 
cet ordre. L'inscription ne peut &tre refusée à un doc­ 
teur en mé dcc i ne que s'il s'est rendu coupable d'un 
fait dont la gravité méritG la peinG de l'interdiction 
définitive de pratiquer l'art de guérir en Belgique 
(articlG 2, alin~a 2). La loi prévoit expressément 
qu'aucune sanction discil?lin[~ire ne pe u t être fondée 
sur le fatt "d'être rattaché h un organisme veillant aux 
soins médicaux à donner á des groupements ou à une caté­ 
gorie de pers onne.s " (article 5). 

+ 
+ + 

Selon l'exposé des motifs, l'article 4, ali­ 
néa 1er,ne s'appliqtl.e pas si la per-sonne consultée est 
liée au consultant par un lien de subordination ou d'as­ 
sociation. Un associé peut donc donner un avis juridique 
à l'association dont il est membre. Une firme peut conti­ 
nuer à s'adresser aux employés attachés à ses propres 
services du oorrt en tä eux ; 



GK. - 8 ... L. 1986/1 

L'oxposé des motifs illustre par des exemples 
ce qu'il faut entendre par tiers au sens de l'article 4. 

Le Gouvernemont semble donc vouloir interdire 
au docteur en droit attaché au service du contentieux 
d'une société de donner des conseils juridiques aux 
filiales de cette société. De même, le projet semble 
interdire au secrétaire d'une organisation mutualiste 
nationale d'éclairer l'affilié d'une section locale 
sur ses droits à une pansion ou à des allocations de 
maladie. 

De même . e nc oz-e , le secrétaire d'une orga­ 
nisation interprofessionnelle fédérée sur le plan 
national ne pourra d onne r de conseils juridiques aux 
membres d'un syndicat. 

Le Con se ä L d'Etat est d'avis que l'j_nterpré­ 
tation de la notion de tiers laisse subsister des 
incertitudes et qu'il y a lieu, en conséquence, de 
définir cette notion avec plus de précision. 

+ 
+ + 

L'article 4, alinéa 2, tempère la rigueur 
de l'interdiction prévue à l'alinéa 'l e r , en autorisant 
quiconque exerce una profession autre que celles d'avo­ 
cat, de professeu:c ou chargé de cours de droit, de no­ 
teire ou d'avoué, de donner accessoirement des conseils 
ou de rédiger le8 conventions nécessitées par l'exer­ 
cice de leur profession. Selon l'exposé des motifs, un 
expert comptable ou un conseiller fiscal pourront don­ 
ner à un client l'avis juridique nécessaire à. la solu­ 
tion d'un prOblème technique g_ui leur est SOPJl1is et 
dresser la convention qui donne à CGt avis une forme 
concrète. 

.. .. / .... 
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On pout se demander ce (lui ost "nécess8.iroment 
impliqué" par ]_ 'exercice de la pz-ofe s s.i on de conseiller 
fiscal et ce qui ne l'est pas. La môme question peut 
se poser au sujet de l'activité des sociétés fiduciai­ 
res et de celle do beaucoup d'autres professions. 

+ 
+ + 

L'article 4, alinéa 2, ne fait pas allusion ~ 
l'axercico d'une fonction. Le Conseil dlEtat est d'avis 
que le projet 1:1' a pEH3 pour effet ct' interdire aux fonc­ 
tionnaires des acklinistrations de donner comme par le 
passé, dans le cadre de lours fonctions, des conseils 
d'ordre juridiclue aux personnes 'lui s ' adre ssent à eux. 

Ainsi, par example, llofficier de l'état 
civil pourra, c omme par la pa s sé , donner des conseils 
juridiques à ccux qui veulent contracter mariage par 
devant lui. Los ingénieurs de l'organisation technique 
du travail ou. le s f 011C ti onnaire s do l' adnu m stra ti. on 
do l'hygiène pourront, comme: par le pa asé 7 donner des 
conseils concernant la réglemsntation des établisse­ 
ments dangereux, insalubres ou Lnc ommo de s , L'assistante 
sociale pour-r-a indiquer à l'indigent le s démarche s à 
faire pour obtenir los allocations et indemnités qui 
lui semblent dues. 

+ 
+ + 

Llarticle 4, in fine, interdit d'une manière 
absolue à qu i.c onquc n'est pas pr-of o s sc ur-, notaire ou 
avoué, de "coopérer à l'intentement d'une action" 
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sans l'assistance d'un avocat. 

Ces termes n'ont aucun sens juridique précis. 
Le Conseil d'Etat est d'avis que la notion de coopéra­ 
tion devrait être précisée. 

Article 6. -_.-- 
Cet article au t cr-Lse la répétition de la ré­ 

tribution des actes accomplis en violation de l'article 
4. Cette rétribution est donc considérée comme dépour­ 
vue de cause licite. Le principe énoncé par l'article 6 
est absolu et s'applique à l'acte isolé. 

Or, selon l'exposé des motifs, l'article 6 
"assortit la sanction pénale de sanctions civilesU. On 
pourrai t en inférer que la sanction civi.le ne s I appli­ 
que que dans le cas où il y a lieu Èl aanc tion pénale, 
c'est-à-dire en cas d1habitude. 

Oet article interdit à l'officier ministériel 
de prêter son concours à des personnes agissant pour le 
compte de tiers en vue du recouvrement de créances en 
justice. 

Le commissionnaire d'une firme ou le courtier 
ne pourra donc charger directement un huissie:c de recou­ 
vrer une créance née d'une opération traitée pour son 
mandant. La portée de l'article 7 est donc plus large 
que celle que lui donne l'exposé de s .mo t i.f s 1 où il est 
uniquement question d'écarter du prétoire les agents 
d'affaires. 
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Artikel 1. 

Artikel 1 van hEt ontwerp bepaalt dat de rechts­ 
personen verschijnen door hun wettelijke of statutaire 
organen. De Raad van State vraagt zich af of het ontwerp 
door die bepaling afw i jken wil van de vvetsbepalingen krach­ 
tens welke bedoelde organen hun bevoegdheid aan derden 
kunnen overdragen 1 zoals met name het geval is in artil{el 
13 van de wet van 27 Jun i 1921 waarbij Elen de verenigin­ 
gen zonder winstoogmerken en aan, de instellingen VEtU open­ 
baar nut rechtspersoonlij~heid wordt verleend. 

Artikel 2. 

In dit ar-t i.ke L zou het begrip v an de vertegen­ 
woordiging "in r-e oh t e " moeten worden toegelicht. De ver­ 
klaring in de memorie van toelichting dat de in artikel 2 
gestelde regel !'toepasselijk is op alle eigenlijke rechts­ 
colleges "7 brengt op dat punt geen nadere t.oe l Lch'td ng , 

Het ontwerp schijnt al1een de gerechten van de 
rechterlijke orde te oe do e Len en de administratieve rechts­ 
colleges uit te e Lu t t en , Ls dit niet de opvatting van de 
Regering, dan dient men zu Lks in de tekst uitte drukken 
en eventueel vôôr de administratieve commissies vertegen­ 
woordiging door andere bevoegde personen dan advocaten 
toe te staan, namelijk vóór de oomm i s s Le s van beroep 
voor oud e r-domapen s i o erien en vddr de k Lacht encommt as î e 
inzake werkloosheid en inzake verzekering tegen ziekte 
en invaliditeit. 

+ 
+ + 

.. O/.'l. 
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Luidens de memorie van toelichting is het de 
bedoeling van het ontwerp aan de pleitbezorgers de rol 
te laten die hun thans iG toebedeeld en op dit punt geen 
enke Ie vvi j ziging aan d e bestaande wetgeving te brengen. 
Die bedoeling wordt door artikel 2 bevestigd. 

Niettemin heft artikel 8 sommige bepalingen op 
welke partijen toelaten zich door een pleitbezorger te 
laten vervangen~ namelijk vóór de rechtbanken van koop­ 
handel (wet van 18 Juni "1869, artikel 62,en Wetboek van 
burgerlijke rechtsvordering, artikel 421) en vóÓr de 
werkrechtorsraden (wet van 9 Juli 19261 artikel 62) .. 

+ 
+ + 

Waar het ontwerp aan de echtgenoten, bloedver­ 
wanten en aanverwan ten van parti j en rechttot vertegen­ 
woordiging voor alle gerechten verleent, schijnt het 
daarin eveneens de strafgerechten te begrijpen. Dit 
schijnt niet de bodoeling van de Regering te zijn. 

+ 
+ + 

In littera c is sprake van de s;yndicale orga­ 
nisaties zonder dat de door die bewoordingen bedoelde 
organismen nader worden bepaald. Daartoe behoren andere 
beroepsverenigingen dan die van de arbeiders. 

+ 
+ + 

••• / • il; • 
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Op te mœkcn val t datluidens het ontwerp 
iedereen als gemachtigde de handelsvennootschappen kan 
vertegenwoordigen. 

Artikel 3. 

Hier dient duidelijk te worden gezegd of de 
ar-t Lke Len 85 en 470 van het Wntboek van burgerlijke :rechts.­ 
vordering voortaan van toepassing worden op de echtge­ 
noten, b Lo e dv e r'wan't en en aanve rwan't en van partijen. Zo 
ja, dan zou men artikel 3, littera c, anders moeten 
stellen. 

Artikel 4. ---,',_-----_- 

Artikel -4 lxhoudt, in beginsel; aan de advocaten, 
professoren of docenten, notarissen en pleitbezorgers, 
het recht voor om rechtskundige consultaties of rechts­ 
kundige raad te geven alsmede om overeenkomsten voor 
derden uit te werken. 

He t vaardigt voor iedereen absoluut verbod 
uit mede te werlcen aan het instellen van enige rechtsvor­ 
dering of aan het aanwend en van enig rechtsmiddel tenzij 
door hlm bijstand te verlenen aan een advocaat. 

Het recht om consultaties te geven,is thans 
slechts in drie gevallen geregeld : bij het request 
civiel moet worden gevoegd een consultatie van drie ad­ 
vocaten met ten minste tien jaar pralctijk (artikel 495 
van het Wetboek van burgerlijke rechtsvordering) ; bij 
de aanvraag tot herziening van een veroordeling~ moet 
een met redenen omkleed gun at ä g advies zi jn gevoegd van 
drie advocaten bij het Hof van verbreking of van drie 
advocaten bij het Hof van beroep, met ten minste tien 

• 1/1 / .... 
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jaar inschrijving op de lijst (artikel 4,1·3 van het Wet­ 
boek van strafvordering); de voogd kan slechts dadingen 
aangaan op het advies van drie rechtsgeleerden? aangewe­ 
zen door de procureur des Konings (artikel 467 van het 
Burgerlijk Wetboek). Deze drie rechtsgeleerden moeten 
niet noodzakelijk advocaten zijn ( Verbr., 3 December 
1846~ Pas. 1948.I~230; Revue de droit belge, 1890, 696). 

Buiten d.i e gevallen, aldus Edmond Picard, "toutes 
sortes de pe r-sonnee s p Lua ou moins instruites, peuvent 
donner des consultations aux gen::s' qui leur en demandent" 
(Manuel de la profession d'avocat, p. 235). 

+ 
+ + 

Tegen een ontwerp van wet dat een beroep regelt 
of zelfs de uitoefening er V[1,n verbi.edt tkan geen grond­ 
wettelijk bezwaar worden ingebracht. 

Het is eventueel de taak van de wetgever die 
de uitoefening van een beroep verbiedt~ overgangsmaatre­ 
gelen te bepalen tot bescherming van verltregen rechten, 
tenzij het met het oog op het openbaar belang nodig is 
de nadelig geoordeelde werkzaamheden onmiddellijk en 
volledig af te schaffen. 

Zo heeft de wet V811 30 Decembe r 19 50 ~ waarover 
de Raad van State advies heeft uitgebracht, de diamantnij­ 
ve rhe Ld geregeld met het doel de huisarbeid af te schaffen. 
Luidens ar-t i.ke l 2 van die wet, mag niemand di.amant 1aten 
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bewBrken, noch het voor eigen rekening bewerken? tenzij hij 
houder is van een bijzondere machtiging, we l ke verleend wordt 
onder de voorwL .. arden bepaald bij koninklijk besluit. 

Deze wet beschermt echter niet de verkregen toe­ 
standen van de diamantbewerkers die in nadelig geachte om­ 
standigheden thuis werkten. Het ontwerp van wet betreffende 
de me da s ch-cphe.rmaceu t Lechc cumulatie daarentegen (Doc .Kamer 
1950-1951, nr 503), dat in beginsel de gelijktijdige beoefe­ 
ning van de geneeskunde en van de artsenijbereidkunde vor­ 
biedt, beschermt verlcregen :-cechten : het machtigt ieder ge­ 
neesheer die een regelmatig gevestigd geneesmiddelendepot 
hield, dit in stand tE;; houden, ui tslui"tend ten behoeve van 
zijn zieken, zolang hij in dezelfde gemeente gevestigd 
blijft. 

+ 
+ + 

De Regering, bij het 1nc11enen van het ontwerp van 
wet tot regel:Lng dor d i aman'bn.i jver-b et d , vvees op de noodza­ 
kelijkheid e cn nationale nijverheid te beschermen die hoof·d­ 
zakel.ijk voor de uitvoer werkte en belangrijke bron val1 bui­ 
tenl.andse deviezen was. 

In de memorie van toelichting bij de wet betref­ 
fende de medisch-pharmaceutische cumulatie legt de Regering 
de nadruk op het bo l ang van de zieken, dat scheiding van de 

twee beroepen vergt. 

Wat het onderhavig ontwerp betreft, is de moti­ 
vering uiterst laconiek. Het orrtwe rp beroept zich op de 
noodzakelijkheid de uitoefening va.n het beroep van advocaat 
die van het gerecht een onontbeerlijk medewerker is, te 

beschermen. 

+ to./ ... 
+ + 
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Volgens de memorie van toelichting,verleent 
het ontwerp aan de advocaten waarborgen die kunnen 
vergeleken worden met die,bij de wet reeds aan de 
beoefenaars van andere vTije beroepen zoals genees­ 
heren en architecten toegekend. Het vertoont nochtans 
merkelijke verschillen met de ingeroepen precedenten. 

De wet van 20 Februari 1939 imm.ers ver­ 
plicht de particulieren een beroep te doen op een 
architect voor hpt opmaken van de plannen en het 
toezicht op de werken w~.arvOQ:r. e en bouwvez-gunm.ng 

me~ geLdDoe~e straft 
is vereist. Ofschoon zij/al wie zich in het open- 
baar de titel van architect aanmatigt zonder daartoe 
gerech.tigd te zijn, toch staat zij aan de ingenieurs 
en zelfs aan de genie- en de artillerie-officieren 
toe als architect op te treden. 

Anderzijds,behoudt de wet van 25 Juli 1938 
de uitoefening van de geneeskunst voor aan de doctors 
in de geneeskunde d.ie in de tabel van de orde der ge­ 
neesheren zijn ingeschreven. Zij staat evenwel alle 
houders van het diploma toe zich in die orde in te 
schrijven. De inschrijving kan aan een doctor in de 
geneeskunde niet worden gewc"igerd dan wanneer hij 
zich s chu Ldd.g heeft gcrne.ak t aan een fei t waarvan 
de zwaarwichtigheid het definitief verbod,de genees­ 
kunde in België uit te oefenen,verdient (artikel 2, 
tweed.e lid). De wet bepaalt uitdrukkelijk dat geen 
tuchtmaatregel mag worden gegrond op het feit dat 
"een geneesheer gehecht is aan een organisme dat de 
hand hou.dt aan het verstrekken van geneesku.ndige 
zorgen aan groeperingen of aan eon categorie van 
personen" (artikel 5). 

+ 
+ + 
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Volgens de memorie van toelichting is artikel 
4, eerste lid, niet van toepassing, indien de geraad­ 
pleegde persoon ondergeschikt is aan of verenigd met 
de raadplegende persoon. Een vennoot kan dus een 
rechtskundig advies geven aan de vereniging waarvan 
hij lid is. Een firma mag zich verder wenden tot de 
bedienden die aan haar eigen dienst voor geschillen 
zijn verbonden. 

In de memorie van toelichting wordt met 
voorbeelden duidelijk gemaakt wat onder derden, in 
de zin van artikel 4, dient te worden verstaan. 

Het echi jrrt dus in de bedoeling van de Re­ 
gering te liggen, een doctor in de rechten die aan 
de dienst voor geschil1en van een vennootschap is ver­ 
bonden, te verbieden Bun de filialon van die ven­ 
nootschap rechtskundige raad te verlenen. Het ontwerp 
schijnt eveneens de secretaris van een nationale 
mutualiteit te verbieden een lid van een plaatselijke 
afdeling voor te lich"bon omtrent zijn rechten op een 
pensioen of op uitkeringen wegens ziekte. 

Evenmin mag de secretaris van een nationaal 
vakverbond r-ecbt skundf.g o raad. geven aan de leden van 
een vakbond. 

De Raad van State is van advies dat er na 
de interpretatie van het begrip "derden" nog onzeker­ 
heid bli j ft bestaan en dat ditbegrip derhal ve nauw-­ 
keuriger dient te worden omschreven. 

+ 
+ + ... / ... 



vvv. - 18 - L.1986/1. 

In het tweede lid van artikel 4 wordt het 
strenge verbod, zoals het in het eerste lid voorkomt, 
verzacht door om het even wie een ander beroep dan 
dat van advocaat, professor of docent in de rechts­ 
wetenschap, notaris of pleitbezorger,uitoefent, te 
machtigen bijkomstig raad te geven of de overeen­ 
komsten vereist door hot uitoefenen van hun beroep 
op te maken. Volgens de memorie van toelichting mag 
een accountant of een belastingoonsulent aan een 
cliënt het rechtskundig advies geven dat voor de op­ 
lossing van een hun voorge1egd technisch probleem 
nodig is en de overeenkomst opmaken die dat advies 
een concrete vorm geeft. 

Men kan zich afvragen wat wel en wat niet 
"noo dz.ake Lä j k meegebr::teh't" wordt door de uitoefening 
van het beroep van belEl..stingconsulent. Dezelfde vraag 
kan men zich stellen in verband met de we r-kz aamhe Ld 
der accountantslcantoron en met die van veel andere 
beroepen. 

+ 
+ + 

Artikel 4, tweede lid, behelst geen zinspe- 
ling op de uitoefening van een ambt. Naar het advies 
van de Raad van State ,verbiedt het ontwerp niet da-t; 
de bestuursambtenaren, zoa.Ls voorheen, in het raam 
van hun ambt rechtskundige raad ve r-s+r-ekken aan per­ 
sonen die zich tot hen wenden. 

Zo bijvoorbeeld mag de ambtenaar van de bur­ 
gerlijke stand, zoals voorheen, rechtskundige raad 
verstrekken aan degenen die v66r hem een huwelijk 
willen aangaan. Evenzo mogen de ingenieurs van de 

technische arbeidsorganisatie of de ambtenaren 
van het bestuur der volksgezondheid, zoals voorheen, 
raad geven inzake reglementering op de gevaarlijke, 
ongezonde of hinderlijke bedrijven, en mag de sociale 

. " . / ... 
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assistente de behoeftige inlichten omtrent de stappen 
welke hij moet doen om de uitkeringen en vergoedingen, 
waar-op hij recht schijnt te hebben, te bekomen. 

+ 
+ + 

Artikel 4, in fine, verbiedt op absolute 
wijze aan alwie geen professor, notaris of pleitbezor­ 
ger is,"mede te werken aan het instellen van om het 
even welke rechtsvorderj.ng" zonder de bijstand van 
een advocaat. 

Een nauwkeur-Lg e juridische be t ekcru.s he b b en 
deze woorden niet. De Raad van State adviseert dat het 
begrip medewerking nadere omschrijving behoeft. 

Arti1;:EÜ 6. 

Dit artikel machtigt tot terugvordering van 
"de bezoldiging van de in strijd met de bepalingen van 
artikel 4 verrichtE: hElndelingcnl!. Van die bezoldiging 
wordt dus aangenomen dat zij geen geoorloofde oorzaak 
heeft. Het beginsel neerg<üeód in al~til{c:ù 6 is absoluut 
en is op een alleenstaande handeling toepasselijk. 

Volgens de memorie van toelichting echter, 
"voegt artikel 6 burgerlijke sancties bij de straf­ 
sa.nctien• Hieruit zou men kunnen afleiden dat de 
burgerlijke sanctie niet toepasselijk is buiten het 
geva.l waarin een strafsanctie moet worden genomen, 
di t is in geval van gewoonte. 

. .. / ... 
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Dit artikel verbiedt de ministeriäle ambtenaar 
zijn medewerking te verlenen aan personen die voor 
rekening van derden handelen, om in rechte schuld­ 
vorderingen in te vorderen. 

De commissionnair van. een firma of de 
makelaar kan dus niet rechtstreeks aan een deur­ 
waarder opdracht geven tot het terugvorderen van 
een s chu.Ldvor-der Lng , ontstaan uiteen voor zijn 
lastgever behanô e'l de zaak. Ar ta ke l 7 heeft dus een 
ruimere toepassing dan er aan gegeven wordt door 
de memorie van toelichting, waar alleen sprake is 
van "de zaakwaar-nemer-s ••• uit de rechtzaal ver­ 
wij derd te houden ••. ", 
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